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LETTRE 

Sur  la  Question  du  Veto  Royal . 

J E vais,  Monsieur,  vous  obéir  , et  TOUS 
marquer  ma  manière  de  penser  sur  la  ques- 
tion tant  débattue  du  veto  Royal.  Généra- 
lisez mes  idées;  car  je  veux  les  resserrer dan$ 
les  bornes  d’une  Lettre , et  ne  pas  faire 
tin  ouvrage. 

La  Nation  ne  pou  voit  reprendre  la  Sou- 
veraineté usurpée  par  le  Prince  depuis  tant 
de  siècles,  sans  faire  une  nouvelle  cons- 
titution , et  recréer  le  corps  politique  t 
sans  le  pouvoir  législatif , il  ne  peut  exis- 
ter de  Souveraineté  ; aussi  les  premiers 
actes  de  l’Assemblée  Nationale,  portent-ils 
tous  l’empreinte  d’une  Nation  parfaitement 
libre  : la  continuation  de  l’b,érédite*  du 
Prince,  dans  la  personne  d’un  seul  indi- 
vidu, en  est  le  plus  parfait  témoignage. 

Si  la  Nation  a repris  la  Souveraineté,1 
elle  en  a consacré  tous  les  pouvoirs.  Sa 
volonté  générale  est  donc  indestructible, 
et  ne  peut  errer  ; car  , au  moral , comme 
au  physique  , il  n’est  pas  d’être  qui  veuille 
se  nuire  à lui-même.  Du  concours  de  la 
volonté  générale  , naît  la  loi  ; et  tant  que 
le  Souverain  reste  assemblé  pour  la  faire  , 
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le  Prince  n’a  éminemment  d’autre  pouvoir 
que  de  maintenir  l’exercice  de  l’ancienne 
constitution , et  de  garantir  les  anciennes 
loix  pour  la  sûreté  de  la  république.  Tous 
autres  pouvoirs  sont  suspendus , parce  que 
tout  se  tait  devant  le  Souverain  , qui  fait 
les  loix , au  dessus  desquelles  personne  ne 
peüt  se  mettre. 

De-là  , Monsieur  , si  l’on  examine  la 
Question  du  veto  royal , on  verra  qu’il  n’en 
peut  exister  même  de  suspensif;  10.  parce 
que  la  volonté  générale  feroit  destructible  , 
et  par  conféquent  erronée,  ce  qui  est  im- 
possible; 2.0.  parce  qu’il  existeroit  un  être 
au  dessus  de  la  loi , puisqu’il  en  pourroit 
arrêter  dans  le  système  mixte,  l’effet  inno- 
in  en  tanérnent  , et  qu’il  deviendroit , par-là 
même,  de  fait  et  de  droit,  un  despote 
absolu,  dont  les  Représentans  de  la  Nation 
ne  seroient  plus  que  le  Confeil. 

Mais , qu’est-ce  donc,  me  demandez-vous, 
que  cette  sanction  royale  qui  constitue  la 
loi , suivant  cette  maxime  , lex  Jit  consensu 
popuJi  , et  constitutions  Régis  l C’est  sur 
cet  objet,  Monsieur,  que  selon  moi  les 
orateurs  n’ont  pas  su  marquer  la  fin  du  pour- 
voir législatif,  et  la  borne  d’où  commence 
le  pouvoir  exécutif. 

Le  Souverain  ne  peut  se  dire  à lui-même, 
je  ni  ordonne  de  faire  telle  chose , parce 
qu’ alors  il  exerceroit  la  Magistrature,  ce 


s 

qui  composeroit  une  parfaite  démocratie,' 
dans  le  sens  le  plus  absolu.  La  promul- 
gation de  la  loi  est  donc  le  premier  acte 
du  pouvoir  exécutif,  et  le  premier  acte 
de  magistrature  , d’où  dérivent  tous  ses 
autres  pouvoirs.  La  sanction  est  l’accep- 
tation que  le  Prince  en  fait  ; parce  qu’en 
promettant  de  la  faire  exécuter , il  s’oblige 
de  l’observer  lui-même.  C’est  le  pacte  so- 
cial qui  unit  le  Souverain  avec  le  Prince, 
et  celui  ci , aux  Citoyens  considérés  comme 
suîets.  Le  contrat  social  de  toute  la  Nation  , 
reçoit  par-là  sa  perfection  , et  devient  saint  , 
sandre.  Le  Souverain  décrété,  le  Prince 
accepte,  et  les  Citoyens  promettent  d’o- 
béir comme  sujets. 

La  sanction  et  la  promulgation  de  la 
loi , ne  sont  donc  pas  un  acte  législatif, 
mais  seulement  de  magistrature  ; et  c’est 
ce  qu’on  n'a  pas  distingué  jusqu’à  ce  mo- 
ment : autrement , la  question  du  veto  n’eût 
pas  existé  ; car  les  actes  législatifs  se  pas» 
sant  à la  pluralité  des  suffrages  , le  Roi  n’y 
peut  avoir  que  le  sien,  non  pas  comme 
Prince  ou  Magistrat  suprême  , puisqu’il  ne 
l’est  que  par  la  constitution  ; mais  comme 
premier  Citoyen  de  l’empire  François.  Je 
ne  puis  m’empêcher  de  vous  répéter  cette 
vérité,  que  la  déclaration  de  la  loi  n’est 
pas  un  acte  de  Souveraineté  , mais  de 
magistrature.  En  effet  ces  loix  décrétées  , ïe 
Souverain  se  divise  en  autant  de  membres 
sur  lesquels  la  loi  s’applique,  et  qui  y de- 


viennent  soumis  comme  sujets;  et  c’est  ce 
qui  constitue  la  différence  du  Souverain 
aux  sujets,  et  le  rapport  de  ces  deux  extrê- 
mes au  Prince.  Le  Prince  , Monarque 
ou  Roi  , ne  peut  donc  avoir  aucune 
espece  de  veto,  puisqu’il  en  est  le  pre- 
mier fujet,  et  que  le  veto  en  feroit  une 
infraction  manifeste  ; ce  seroit  comme  s’il 
disoit , je  veux  bien  vous  cômmander  , 
pourvu  que  ce  foit  à ma  fantaifie  : voilà 
cependant  ce  qu’ont  dit  les.  partisans  du 
yeto  royal  , et  particuliérement  M.  l’Abbé 
Mau  ri. 


Les  actes  législatifs  ^n’étant  qu’une  décla- 
ration de  la  souveraine  volonté  générale, 
ne  peuvent  donc  être  empêchés  par  aucune 
volonté  particulière,  puisqu’il  n’y  a point 
de  puissance  qui  lui  soit  fnpérieure.  Je 
crois  cette  maxime  incontestable  en  saine 
politique,  malgré  les  usages  contraires  de 
toute  l'Europe  , où  il  n’y  a point  encore 
de  vraie  liberté. 


Tandis  que  je  suis  en  train  de  causer 
avec  vous,  souffrez  aussi.  Monsieur,  que 
je  vous  dise  un  mot  sur  la  permanence  des 
états , ou  la  composition  d'un  Sénat . dont 
l’Assemblée  s’occupe  avec  tant  de  chaleur. 
Je  ne  serai  pas  long  dans  cette  discussion  , 
parce  que  vous  ne  m’en  parlez  pas  dans 
votre  lettre. 


précipice  inévi> 
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table  , creusé  par  Va mour- propre.  Rendez 
les  Etats  permanens  > ou  composez  un 
Sénat  , vous  aurez  toujours  pour  résul- 
tat des  inconvéniens  aussi  dangereux 
qu’inévitables.  On  a détruit  les  Parlemens , 
parce  qu’ils  formoient  des  Corps  aristocra- 
tiques  entre  le  Souverain  et  le  Prince,  et 
l’on  veut  ériger  un  Corps  mille  fois  plus 
formidable  , parce  que  sa  volonté  , son  but 
et  fa  marche  n’auront  que  le  même  mobile  ; 
au  lieu  que  les  Parlemens  divisés  en  diver- 
ses classes  , ne  pouvoient  avoir  une  unité 
d'action  , cbmme  le  prouve  sans  cesse  l’his- 
toire de  cek  tribunaux  ; mais  les  Etats  ou 
le  Sénat  permanens  ( les  noms  n’y  chan- 
geront rien,  ) auront  une  unité  d’action 
toujours  continue  , qui  écrasera  bientôt  le 
^Prince,  s’il  ne  fonge  pas  à Tacheter.  Il  faut 
opter  entre  ces  deux  extrêmes.  En  vain 
changera-t  on  les  Membres  de  ce  Corps 
puissant  déjà  par  l’impression  feule  ; la 
volonté  de  Corps  restera  toujours  la  même  > 
et  l’aristocratie  sera  bientôt  mille  fois  plus 
dangereuse  que  le  despotisme  oriental. 

Si  les  grandes  révolutions  que  l’on  pré- 
pare ne  permettent  pas  de  finir  aussi  promp- 
tement qu’on  le  pomoit  espérer,  il  faut 
rester  assemblés  , et  achever.  On  ne  sera 
pas  comme  en  1614  , six  ans  sans  rien 
faire  , et  Ton  fera  tout  en  beaucoup  moins 
de  temps.  A la  derniere  session  , l’Assem- 
blée indiquera  la  tenue  de  1^  prochaine, 
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safls  qu'il  soit  besoin  d'autre  convocation  * 
et  deux  mois  avant,  les  Bailliages  seront 
tenus  de  nommer  leurs  Députés. 

Je  vois  dans  la  permanence  , ou  dans 
un  Sénat  , un  inconvénient  terrible  ; car 
ceux  qui  y entreront  seront  réduits  à pren- 
dre la  volonté  de  Corps  , ou  à l’impos- 
sibilité de  ne  faire  aucun  bien  ; d’où  il 
fuit  que  jamais  les  corrections , que  les 
temps  ou  les  circonstances  nécessiteront 
dans  la  législation  à faire , ne  pourront 
s'opérer , parce  que  le  Souverain  n’existera 
plus  que  de  droit , et  sera  de  fait  dans 
le  Corps  permanent  , contre  lequel  cepen- 
dant la  Pologne  nous  a depuis  peu  pré- 
munis. Il  ne  nous  reste  plus  qu’une  ressource 
pour  empêcher  nos  malheurs  : tous  les 
mandats  demandent  la  périodicité  des  Etats- 
Généraux,  ils  sont  à cet  égard  absolument 
impératifs,  puisqu’ils  agissent  directement 
sur  nos  Représentans  : ainsi  ils  ne  peuvent 
que  se  conformer  à la  volonté  de  leurs 
Commettans. 

J’apprends  , en  finissant  cette  lettre  , que 
le  veto  vient  d’être  accordé  ; il  suit  de-là 
que  les  Etats  vont  être  déclarés  permanens, 
ou  que  l’on  crééra  un  Sénat  : l’un  ne  pou- 
rvoit passer  sans  l’autre.  Vous  desiriez  le 
veto , et  ne  vouliez  ni  permanence  ni  Sénat  , 
et  moi  je  ne  desirois  ni  l’un  ni  l’autre  , et 
il  ne  seroit  pas  difficile  d’en  donner  les  rai- 


Votre  très  - humble  et 
très -obéissant  serviteur, 
MALÉCOT. 


Bljison  , ce  t£  Septembre  vj 8g 


7 

sons.'  Maïs  le  sujet  de  notre  dispute  est 
jugé,  et  iJ  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  as- 
surer des  sentimens  avec  lesquels  j’ai  l’hon- 
neur d’être  , 


